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Vu la procédure suivante:

Par une requête et deux mémoires, enregistrés les
Davk , représenté par Me Régley, demande au tribunal:

1°) d’annuler la décision référencée « 48 SI » du 2 février 2018 par laquelle le ministre
de l’intérieur a constaté la perte de validité de son permis de conduire pour solde de points
nul, ensemble les décisions de retrait de points consécutives aux infractions commises les
20 avril2011, 18août2011, 12 mai 2015, 8juillet2016, 26octobre2016, 29novembre2016,
24 mai 2017, 4juin 2017 et 2janvier 2017 ayant concouru à ce solde de points nul;

2°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de lui restituer les points illégalement retirés
sur son permis de conduire, dans un délai de trois mois à compter de la notification du
jugement à intervenir;

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2000 euros au titre de l’article L. 761-
I du code de justice administrative.

Il soutient que:
- I AS -.
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Article 2 : Les décisions de retrait de deux, un, un, un et trois points du permis de
conduire de M. elatives aux infractions des 20 avril 2011. 12 mai 2015,
8juillet 2016, 26 octobre 2016 et 29 novembre 2016 sont annulées.

Article 3 : Il est enjoint au ministre de l’intérieur de procéder à la restitution de huit
points sur le permis de conduire de M. dans le délai d’un mois à compter de la
notification du présent jugement.

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M cst rejeté.

Article 5: Le présent jugement sera notifié à M. David .. au ministre de
l’intérieur.

Lu en audience publique le 13 mars 2019.

Le magistrat désigné, Le greffier,

signé signé

C. CIREFICE S. DONTEVILLE

La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne et à tous
huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées
de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
Pour expédition conforme,
Pour la grefflêre en chef,
Le greffier,


